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Loi du 24 avril 2000 portant:

1. adaptation du droit interne aux dispositions de la Convention des Nations Unies contre la torture et

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. approuvée par la loi du 31 juillet 1987;

2. transposition de certaines recommandations formulées par le Comité européen pour la prévention

de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CTP);

3. modification de certaines dispositions du Code pénal et du Code d’instruction criminelle;

4. modification de la loi modifiée du 13 mars 1870 sur l’extradltion des malfaiteurs étrangers;

5. modification de la loi modifiée du 28 mars 1972 concernant

1. l'entrée et le séiour des étrangers;

2. le contrôle médical des étrangers;

3. l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère.

Nous jEAN. par la grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l‘assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 23 mars 2000 et celle du Conseil d'Etat du 7 avril 2000 portant qu‘il

n'y a pas lieu a second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article |

Il est aiouté un Chapitre V-1 au Titre IV du Livre II du Code pénal. dont la teneur est la suivante:

«Chapitre V-1. — Des actes de torture

Art. 260-1. -— Toute personne. dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publiques. toute personne chargée

d'un service public ou toute personne agissant à l‘instigation ou avec le consentement exprès ou tacite de l‘une de ces

personnes. qui aura intentionnellement infligé à une personne des actes de torture au sens de la Convention des

Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels. inhumains ou dégradants, en lui causant une

douleur ou des soufirances aiguës, physiques ou mentales. aux fins notamment d'obtenir d‘elle ou d'une tierce personne

des renseignements ou des aveux. de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée

d‘avoir commis. de l'intimider ou de faire pression sur elle ou d‘intimider ou de faire pression sur une tierce personne.

ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, est punie de la peine de réclusion

de cinq à dix ans.

Art. 260—2. —— Si les actes de torture ont causé une maladie ou une incapacité de travail personnel. la peine est celle

de la réclusion de dix à quinze ans.

Art. 2608. — Si les actes de torture ont causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de

travail personnel ou la perte de l‘usage absolu d'un organe ou une mutilation grave. la peine est celle de la réclusion de

quinze à vingt ans.

Art. 2604. — Si les actes de torture ont. sans l'intention de la donner. causé la mort. la peine est celle de la

réclusion à vie.»

Article II

La numérotation des articles suivants du Code d'instruction criminelle est modifiée comme suit:

— l‘article 7bis devient l'article 7-1.

— l‘article 7ter devient l'article 7-2.

Article Ill

Sont ajoutés au Code d'instruction criminelle les articles suivants:

Art. 1—3. — Tout étranger qui. hors du territoire du Grand—Duché se sera rendu coupable d'une des infractions

prévues par les articles 2604 à 2604 du Code pénal envers un Luxembourgeois ou une personne résidant au Grand—

Duché. pourra être poursuivi et jugé au Grand-Duché.

Toutefois. aucune poursuite n'aura lieu lorsque l'incuipé, jugé en pays étranger du chef de la même infraction. aura

été acquitté.

Il en sera de même lorsque. après avoir été condamné. il aura subi ou prescrit sa peine ou qu'il aura été gracié.

Toute détention subie à l’étranger par suite de l‘infraction qui donne lieu à la condamnation dans le Grand-Duché.

sera imputée sur la durée des peines emportant privation de la liberté.

Art. 7—4. — Toute personne qui sera rendue coupable à l'étranger d'une des infractions prévues par les articles

2604 à 2604 du Code pénal. pourra être poursuivie et jugée au Grand—Duché. lorsqu'une demande d'extradition est

introduite et que l’intéressé n’est pas extradé.
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Article IV

Les articles suivants du Code d‘instruction criminelle sont modifiés comme suit:

«Art. 39. — (1) Si les nécessités de l'enquête l'exigent, l‘officier de police judiciaire peut. avec l'autorisation du

procureur d'Etat, retenir pendant un délai qui ne peut excéder vingt-quatre heures, les personnes contre lesquelles il

existe des indices graves et concordants de nature à motiver leur inculpation.

(2) Le délai de vingt-quatre heures court à partir du moment où la personne est retenue en fait par la force publique.

(3) A moins que les nécessités de l'enquête ne s‘y opposent, la personne retenue est, dès sa rétention, informée par

écrit et contre récépissé, dans une langue qu‘elle comprend, sauf les cas d‘impossibilité matérielle dûment constatés.

de son droit de prévenir une personne de son choix. Un téléphone est mis à sa disposition à cet effet.

(4) Le procureur d‘Etat peut ordonner les opérations nécessaires d‘identification et notamment de prise

d’empreintes digitales et de photographie de la personne retenue.

(5) Si la personne retenue est suspectée de dissimuler des objets utiles à la manifestation de la vérité ou des objets

dangereux pour elle-même ou pour autrui, il peut être procédé à sa fouille corporelle par une personne du même sexe.

(6) Dès sa rétention. la personne retenue est informée par écrit et contre récépissé, dans une langue qu'elle

comprend, sauf les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés. de son droit de se faire examiner sans délai par un

médecin. Par ailleurs, le procureur d‘Etat peut, à tout moment. d'office ou à la requête d’un membre de la famille de

la personne retenue, désigner un médecin pour l‘examiner.

(7) Avant de procéder à l'interrogation, les officiers de police iudiciaire et les agents de police judiciaire désignés à

l’article 13 donnent avis a la personne interrogée, par écrit et contre récépissé, dans une langue qu‘elle comprend, sauf

les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés, de son droit de se faire assister par un conseil parmi les avocats et

avocats à la Cour du tableau des avocats.

(8) Les procès-verbaux d'audition de la personne retenue indiquent le jour et l'heure à laquelle la personne retenue

a été informée des droits lui conférés par les pargraphes (3). (6) et (7) du présent article. ainsi que, le cas échéant, les

raisons qui ont motivé un refus ou un retard dans l'application du droit conféré au paragraphe (3); la durée des

interrogatoires auxquels elle a été soumise et des repos qui ont séparé ces interrogatoires; le jour et l'heure à partir

desquels elle a été retenue, ainsi que le iour et l‘heure à partir desquels elle a été, soit libérée, soit amenée devant le

iuge d'instruction.»

«Art. 45. . . .

4) Dès sa rétention, l‘intéressé est informé. par écrit et contre récépissé, dans une langue qu'il comprend. sauf les

cas d‘impossibilié matérielle dûment constatés, de son droit de prévenir une personne de son choix et de faire aviser

le procureur d‘Etat. Un téléphone est mis à sa disposition à cet effet.

. .»

Article V

La loi modifiée du 13 mars 1870 sur l'extradition des malfaiteurs étrangers est complétée comme suit:

1. Il est ajouté à l'article 1er un point 31°, libellé comme suit:

«31° pour les infractions visées aux articles 260—1 à 260-4 du Code pénal.»

2. il est ajouté un article 8-1, libellé comme suit:

«Art. 8—1. — L'extradition ne peut avoir lieu s‘il y a des motifs sérieux de croire que la personne a extrader risque

d‘être soumise à des actes de torture au sens des articles 1 et 3 de la Convention des Nations Unies contre la torture

et autres peines ou traitements cruels. inhumains ou dégradants et de l‘article 3 de la Convention de sauvegarde des

droits de l‘homme et des libertés fondamentales..»

Article VI

La loi modifiée du 28 mars 1972 concernant 1. l’entrée et le séjour des étrangers; 2. le contrôle médical des

étrangers; 3. l'emploi de la main-d’oeuvre étrangère est modifiée comme suit;

1. A l'article 15, paragraphe (3), alinéa 1", les mots «Alinéa premier» sont intercalés entre les termes «aux

paragraphes (1)» et «et (2)».

L‘article 15, paragraphe (3) est complété par la phrase suivante:

«La notification est faite par écrit et contre récépissé. dans une langue que l'étranger comprend, sauf les cas

d'impossibilité matérielle dûment constatés.»

2. Les paragraphes (5) et (6) du même article 15 sont remplacés par les textes suivants:

«(S) L‘étranger est immédiatement informé. par écrit et contre récépissé dans une langue qu'il comprend, sauf

les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés, de son droit de prévenir sa famille ou toute autre personne

de son choix. Un téléphone est mis à sa disposition à cet effet.»

«(6) L‘étranger est immédiatement informé, par écrit et contre récépissé, dans une langue qu'il comprend, sauf les

cas d'impossibilité matérielle dûment constatés, de son droit de se faire examiner par un médecin et de choisir un

avocat à la Cour d’un des barreaux établis au Grand-Duché ou de se faire désigner un avocat par le bâtonnier de l'ordre

des avocats de Luxembourg.»
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Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre de la justice, Château de Fischbach. le 24 avril 2000.

Luc Fr|eden Pour le Grand-Duc:

Son Lieutenant—Représentant

Henri

Grand—Duc héritier

Doc. parl. No. 4538 — sess. ord. 1998-1999. 1= sess. extraord. 1999 et sess. ord. 1999-2000.

 

Lois du 12 mai 2000 conférant la naturalisation.

Par lois du 12 mai 2000 la naturalisation est conférée aux personnes qualifiées ci-après:

ABBASI Nasser. né le 26.10.1965 à Urumiye (iran), demeurant a Rodange.

ACITO Maria. épouse MÉLON Gaston Jean Marie joseph. née le 22.08.1944 à Turi (Italie). demeurant à Capellen.

ALBA Santo Vincenzo, né le 22.01.1972 à Ettelbruck. demeurant à Diekirch.

ANDRADE DOMINGUES Pedro Manuel. né le 29.06.1965 à Sao ]oao das Lampas/Sintra (Portugal). demeurant à

Soleuvre.

La personne préqualifiée est autorisée à porter les nom et prénoms de DOMINGUES Pedro Manuel.

APPENZELLER Marie ]osèphe, veuve CONTER Antoine. née le 16.12.1954 a Briey (France). demeurant à

Hobscheid.

ARRE Stéphane. né le 05.09.1971 à Luxembourg. demeurant à Luxembourg.

BALOLOY Emeline. épouse OFFEMARIA Earl. née le 23.03.1957 a Poblacion, Pilar. Sorsogon (Philippines).

demeurant à Luxembourg.

BEWIG Florian Theodor. né le 18.04.1973 a Hannover (Allemagne). demeurant à Luxembourg.

BITEGETS' Alain. né le 20.06.1979 à Montpellier (France), demeurant à Luxembourg.

BORGES MONTEIRO Benvinda. née le 15.03.1959 à Santa Catarina (Cap Vert). demeurant à Dudelange.

BRAUERS Richard johannes Elisabeth, né le 22.08.1950 a Schinveld (Pays-Bas). demeurant à Stadtbredimus.

BULAK Enver. né le 08.02.1971 à Mitrovica (Yougoslavie). demeurant à Grevenmacher.

CARVALHO GUEDES Carlos Alberto, né le 14.11.1973 à Esch-sur-Alzette. demeurant à Esch-sur-Alzette.

CIAMBRONE Yolanda. née le 18.12.1970 à Luxembourg. demeurant à Canach.

CORREIA joaquim Simao. né le 10.11.1960 à Santo Crucifixo/Ribeira Grande (Cap Vert). demeurant à Diekirch.

La personne préqualifiée est autorisée à porter les nom et prénom de CORREIA jacques.

COSSU Isabelle. épouse ANTUNES DE OLIVEIRA Eduardo Manuel. née le 14.05.1969 ‘a Luxembourg. demeurant à

Menert.

DE ABREU MOREIRA Valentim Fernando, né le 30.08.1958 à Massarelos/Porto (Portugal). demeurant à Bascharage.

La personne préqualifiée est autorisée à porter les nom et prénoms de MOREIRA Fernando Valentim.

DE BRITO ANDRADE DA CRUZ Vera Lucia. épouse RICCO Luigi. née le 09.08.1965 à Nossa Senhora da Luz/Sao

Vicente (Cap Vert). demeurant à Ettelbruck.

DE LORENZI Guillaume Renato. né le 11.09.1964 à Grevenmacher. demeurant à Dudelange.

DE MATOS HENRIQUES Filipe José. né le 13.01.1978 à Agueda (Portugal). demeurant à Wila.

DIAS CORREIA josé Fernando. né le 30.04.1965 à Parada do Pinhao/Sabrosa (Portugal). demeurant à Bissen.

La personne préqualifiée est autorisée ‘a porter les nom et prénoms de CORREIA josé Fernando.

DOS REIS FERNANDES Elisabete. née le 31.10.1972 à Esch—sur—Alzette. demeurant à Esch-sur-Alzette.

La personne préqualifiée est autorisée à porter les nom et prénom de FERNANDES Elisabeth.

EBSEN Norbert. né le 05.03.1969 à Grevenmacher. demeurant à Wasserbillig.

EVERAERT Anne-Catherine Marie julie. née le 01.07.1960 a Gent (Belgique). demeurant ‘a Strassen.

FERNANDEZ COSTA George. né le 12.01.1971 à Ettelbruck. demeurant à Dudelange.

La personne préqualifiée est autorisée à porter les nom et prénom de FERNANDES Georges.

FILET Marie Marguerite, née le 17.05.1961 à Reisdorf. demeurant ajunglinster.

FILET Pierrette. née le 17.05.1961 ‘a Reisdorf. demeurant à Luxembourg.

GAIDA Brigitte. épouse MICHELIN Carlo. née le 16.10.1956 à Hamburg (Allemagne). demeurant à Frisange.

GALBOIS Philippe Guy Pierre. né le 09.05.1974 à Nice (France). demeurant à Bridel.

GOMPERTZ Laura Renan. née le 14.10.1931 ‘a Luxembourg. demeurant à Luxembourg.

GUERRA AURELIO ]oao Paulo. né le 23.01.1973 à Chaves (Portugal). demeurant à Differdange.

La personne préqualifiée est autorisée à porter les nom et prénoms de AURELIO joao Paulo.

IMBERT Roland René. né le 01.07.1950 à Diemeringen (France). demeurant à Hesperange-Howald.


